
Le président de la Commission des services juridiques (CSJ), Me Denis Roy 
et Me Louis-Paul Allard, premier directeur du Service de l’information de la CSJ.
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SAVIEZ-VOUS QUE …

•	 Les avocats du réseau se sont distingués lors de grands 

dossiers en droit criminel, dont l’arrêt Vaillancourt 
sur l’inconstitutionnalité de l’article du Code criminel  
traitant du meurtre par interprétation, l’arrêt 	

Laperrière sur les retraits de plaidoyer, l’arrêt 	

Pelletier sur l’aide au suicide et l’arrêt G.R. sur les 

infractions incluses à l’accusation d’inceste

•	 La Commission des services juridiques a produit 106 

mémoires soit plus de 3 200 pages sur des projets 

de lois à l’Assemblée nationale

•	 L’aide juridique c’est le libre choix entre un avocat 

permanent ou un avocat de la pratique privée

•	 La Commission des services juridiques a eu 6 	

présidents

•	 Les deux seules femmes juges en chef de la Cour du 

Québec ont fait leur carrière à l’aide juridique

•	 En septembre 2011, le Barreau du Québec a fait 	

réaliser un sondage par la firme CROP et il appert 

que 82 % des répondants qui avaient utilisé les 

services de l’aide juridique se sont déclarés plutôt 

satisfaits ou très satisfaits des services reçus

•	 Les avocats du réseau se sont distingués lors de 

grands dossiers en droit civil dont la poursuite sur 

le « week-end rouge » alors que des clients avaient 

tout perdu dans des incendies lors de la grève il-

légale des pompiers en 1975 et dans l’arrêt Gareau 
auto inc. c. Banque canadienne impériale de com-
merce devant la Cour d’appel sur la notion de lésion 

en matière de protection du consommateur

•	 Les acteurs Michel Côté, Rita Lafontaine, Diane 	

Lavallée, David La Haye, Alain Zouvi et de nombreux 

autres ont participé à des émissions - Justice pour 
tous. 

Les présidents de 
la Commission des 
services juridiques

De 1972 à 1977 De 1977 à 1990

De 1990 à 1993 De 1994 à 1999

De 1999 à 2004 De 2004 à aujourd’hui

L’honorable 
Robert Sauvé Me Yves Lafontaine

Me Gilles Moreau Me Pierre Lorrain

Me Pierre Bélanger Me Denis Roy



••• 17

Les directeurs généraux des 11 centres 
communautaires juridiques

Me Daniel Moffet, Québec, Me Mario J. Proulx, Estrie, Me Claude Hargreaves, Montréal, Me Jean-Roch Michaud,  
Bas-St-Laurent-Gaspésie, Me Jean Paquin, Abitibi-Téminscamingue, Me Yvan Niquette, Rive-Sud, Me Michel Tessier,  
Mauricie-Bois-Francs, Me Roger Landry, Outaouais, Me François Wullaert, Côte-Nord, Me Caroline Blache,  
Laurentides-Lanaudière et Me Marie Fillion, Saguenay-Lac-St-Jean

NOUVEAU 
MANDAT POUR 

LA CSJ
Attendu depuis longtemps dans le 
milieu juridique, le Service admi­
nistratif de rajustement de pension 
alimentaire (SARPA) verra le jour 
vers la fin de l’année 2013. Il s’agit 
d’un service purement administratif 
dont la gestion sera centralisée à la 
Commission des services juridiques. 
Un parent qui reçoit ou paie déjà 
une pension au bénéfice d’un en­
fant déposera une demande de ra­
justement par voie électronique sur 
le site Internet ou dans un bureau 
d’aide juridique. Le SARPA évaluera 
si la demande est recevable et si 
tout est conforme, le parent deman­
deur paiera des frais et déposera ses 
preuves de revenus. Le SARPA com­
muniquera alors avec l’autre parent 
pour l’aviser de la procédure et lui 
demander de fournir ses preuves de 
revenus. Une fois que le SARPA aura 
tous les documents en mains, il uti­
lisera le Formulaire de fixation des 
pensions alimentaires pour enfants 
et rajustera la pension en fonction 
des revenus actuels des parents. Un 
Avis de rajustement sera envoyé aux 
deux parents. Ces derniers auront 
alors 30 jours pour s’opposer, le cas 
échéant, au nouveau montant en dé­
posant une requête à la Cour supé­
rieure. À défaut de réponse, le nou­
veau montant de pension alimentaire 
sera effectif au 31e jour et la percep­
tion sera ajustée en conséquence par 
Revenu Québec. De plus, une ligne 
téléphonique sans frais sera mise à 
la disposition du public au cours de 
la prochaine année et offrira des in­
formations d’ordre général sur toute 
question entourant les pensions  
alimentaires.

Jeudi, le 13 juin 2013, Hôtel Holiday Inn Sélect Montréal

Nombreuses conférences juridiques
Dévoilement des lauréats des prix 

• Commanditaire de l’année 
• Partenaire de l’année
• Membre impliqué de l’année

Serez-vous un des gagnants? 
Vous voulez commanditer ?  
Vous voulez participer ?

Communiquez avec nous à info@caplegal.ca 
ou visitez le site www.caplegal.ca pour informations additionnelles
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C'est avec un immense plaisir que j'écris ces 
quelques lignes pour souligner le 40e anniversaire 
de l'aide juridique.

À l'été 1972, j'ai travaillé au Centre communautaire ju-
ridique de Montréal comme étudiante à la Chambre de 
la jeunesse. Un an plus tard, j'entreprenais un stage à la 
Chambre criminelle et, bien que je n'avais pas envisagé une 
carrière comme avocate criminaliste, j'y ai trouvé une de-
meure accueillante et, pendant 27 ans, des collègues com-
pétents, dévoués, disponibles et stimulants.

Comme je l'ai rappelé lors de ma présentation comme juge 
à la Cour du Québec, j'y ai grandi et j'y ai appris la vie. 
Quoi de plus valorisant que de défendre les droits des plus 
démunis et des plus vulnérables.

J'ai la conviction que c'est toujours cette même volonté de 
représenter et d'accompagner des justiciables avec coeur 
et passion, qui motive les avocats de l'aide juridique, tout 
autant que ses gestionnaires. 

La certitude partagée d'agir dans cet objectif, à la fois 
louable et nécessaire, a soutenu l'aide juridique pendant 
les 40 dernières années à travers les changements dans la 
situation économique et politique et l'évolution de la pra-
tique professionnelle des avocats.

La qualité et l'étendue des services juridiques quotidi-
ennement offerts par les avocats de l'aide juridique té-

moignent de l'importance fondamentale, pour notre so-
ciété, d'une organisation tournée essentiellement vers les 
besoins d'une clientèle défavorisée.

Alors que l'accessibilité à la justice demeure une question 
d'actualité cruciale qui interpelle tous les intervenants du 
système judiciaire et rend nécessaire la recherche de pro-
jets novateurs comme alternatives aux modes traditionnels 
de règlement des litiges, l'aide juridique représente invari-
ablement une pièce maîtresse des solutions.

Je souhaite, pour ce 40e anniversaire, que l'organisation et 
les avocats qui y œuvrent individuellement continuent à 
s'impliquer avec le même enthousiasme et à se montrer 
créatifs pour continuellement améliorer l'accès à la justice. 
Je vous offre mes plus sincères félicitations à l'occasion de 
ce 40e anniversaire et vous remercie, en mon nom person-
nel et au nom de tous les justiciables du Québec, pour votre 
travail acharné.

Très chaleureusement !

Élizabeth Corte
Juge en chef
Cour du Québec

Solution du QUIZ de la page 14
1. Bernard Gratton, j.c.s. 2. Manuel Hurtubise, comédien 3. Line 
Samoisette, Estrie 4. Gérald Locas, j.c.q. 5. Danielle Bissonnette, 
comédienne 6. Claude Gasse, comédienne. 7. Carole Gladu, Rive-
Sud  8. Danielle Proulx, comédienne 9. Donald Pilon, comédien  
10. Ross Goodwin, j.c.s. 11. Gaétan Bourassa, Montréal 12. Richard  
Niquette, comédien 13. Yves Soutière, comédien 14. Denis  
Charrette, j.c.q. 15. Marie Charlebois, comédienne 16. Jean-
Jude Chabot, j.c.s. 17. Louise Giroux, Laurentides-Lanaudière  
18. Huguette St-Louis, j.c.q. 19. Patricia Paquin, comédienne  
20. Robert Sacchitelle, j.c.q. 21. Marcel Asselin, Québec  
22. Suzanne Coupal, j.c.q. 23. Marie-Josée Croze, comédienne  
24. Suzanne Pilon, CSJ 25. Guy Jodoin et Christian Bégin,  
comédiens.

Avocate pendant 27 ans 
à l’aide juridique

Élizabeth Corte
Juge en chef
Cour du Québec
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Notes for speech by Don McCarty

Vincent O’Donnell Lifetime Achievement Award
English Speaking Section Bar of Montreal

Thursday, March 14th, 2013

Thank you very much Ian and the English Speaking 
Section of the Bar of Montreal for the opportunity 
to speak on behalf of my firm, Lavery, on the oc-

casion of the presentation of this Lifetime Achievement 
Award by the Section to our partner and friend Vince 
O’Donnell.

Let me say first that like many of you here, I was actually 
unaware of the existence of the English Speaking Section 
of the Bar of Montreal which I think some people may refer 
to as  le “BLOC BLOKE”! ;-)

Thank you also to all of you, whether you are from the 

judiciary, and I see here representatives of virtually every 
court in the land, to members of the profession, to mem-
bers of the Association of American Trial Lawyers, and also, 
particularly, to the friends and family of Vince.

It is not an easy thing in the very few minutes that I have 
been given to render proper justice to a man whom so 
many people in this room refer to as their mentor. 

Vince, you may not know this, or even have realized it, but 
there are so many of you here, myself included, who view 
you as exactly that, a mentor. Someone to whom you could 
always go to, no matter how difficult or delicate the situa
tion you or your client might have been in, and to receive 
the right advice.

Sometimes the advice would simply take the form of a 
question, or even a raised eyebrow, or, God forbid, a frown. 
All it would take would be a raised eyebrow and a certain 
look from Vince, accompanied perhaps by a question such 
as “Well, do you really think that that is the right course of 
action?” and you immediately knew that, of course, it was 
exactly the wrong thing to do.

Vincent s’est joint à Lavery, alors nommé Tansey, de 
Grandpré et de Grandpré en 1957 et est rapidement de-
venu un des meilleurs avocats de Litige du Canada. Du-
rant sa carrière, Vince a plaidé devant tous les niveaux de 
tribunaux du Canada, incluant au moins 12 fois devant 
la Cour suprême, particulièrement dans les domaines de 
la Loi des assurances, de la responsabilité professionnelle 
et des recours collectifs. Plusieurs de ces causes feront 
jurisprudence pour plusieurs années à venir.  Je note la 
présence de l’Honorable Juge Wagner ici ce soir. Vincent, 
tu auras une occasion de te présenter devant le Cour su-
prême bientôt!

Vincent O’Donnell
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Peu d’entre nous de la profession ici peuvent dire qu’ils ont 
plaidé au moins 12 fois devant la Cour suprême.

Chez Lavery cette année, on célèbre notre 100e anniver-
saire. Plus de la moitié de ces cent ans on vu la présence 
à notre cabinet de cet avocat distingué, récipiendaire de 
nombreux hommages et prix, incluant la Médaille du Bar-
reau, pour souligner une carrière couverte de gloire, de dis-
tinctions, d’accomplissements et surtout, de réussite. 

Vince, I have known you for more than 30 years, as a young 
stagiaire terrified by your presence and your memoranda, 
as a young lawyer in need of guidance and advice, as a 
partner, as a client, and also and most importantly, as a 
friend.

We at Lavery are extremely proud of you, are forever grate-
ful for everything you have done for the firm and for all of 
us here. 

You have earned this Lifetime Achievement Award, or as 
our children would say today in incorrect English “You 
have so much earned this inaugural Lifetime Achievement 
Award”.

As Clarence says to George Baily in Frank Capra’s classic 
movie: “Each man’s life touches so many other lives”, Vince 
has touched so many lives in so many different ways.

Vince, we hope you enjoy the festivities this evening, as 
you get to relive a few happy moments in the presence of 
colleagues, family and friends.

Don McCarty
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Loi modifiant le Code des professions en matière de justice disciplinaire

Une modernisation nécessaire, 
qu'il convient de réglementer avec rigueur

Le Barreau du Québec accueille favorablement le 
projet de loi 17, la Loi modifiant le Code des pro-
fessions en matière de justice disciplinaire, mais 

souhaite des amendements à certaines de ses disposi-
tions tout en recommandant vivement qu'il soit adopté 
de manière concomitante avec les trois règlements qui 
l'outilleront et lui donneront sa pleine portée.

« Nous approuvons le principe du projet de loi et partageons 
ses objectifs de modernisation, d'efficience et de transpar-
ence pour la justice disciplinaire », rappelle le bâtonnier du 
Québec, Me Nicolas Plourde, dans une lettre au ministre de 
la Justice, M. Bertrand St-Arnaud. « La confiance des citoyens 
dans les avocats, dans le Barreau du Québec et dans les pro-
fessionnels est tributaire d'un système disciplinaire efficace 
et de conseils de discipline où siègent des présidents compé-
tents, sélectionnés et renouvelés selon des critères transpar-
ents », ajoute-t-il.

« L'impact réel des changements majeurs que propose le pro-
jet de loi est toutefois indissociable de l'adoption des règle-
ments visant respectivement la procédure de sélection des 
présidents de conseils de discipline des ordres professionnels, 
le code de déontologie applicable aux présidents et aux mem-
bres de ces conseils, ainsi que les règles de pratique des con-
seils de discipline », précise pour sa part le directeur général, 
Me Claude Provencher. C'est pourquoi le Barreau du Québec 
recommande que le projet de loi 17 soit assorti dûment de ces 
règlements essentiels au moment de son adoption.

Devant la Commission des institutions aujourd'hui, les 
représentants du Barreau du Québec ont adressé leurs com-
mentaires et recommandations.

Processus de nomination des présidents 
de conseils de discipline
Dans la foulée de ses interventions devant la commission 
Bastarache sur le processus de nomination des juges, et dans 
une perspective de protection du public, le Barreau a toujours 
insisté sur la formation des décideurs appelés à trancher des 
questions de droit et sur le fait que l'avocat rompu au proces-
sus judiciaire et quasi judiciaire offre les meilleures garan-
ties de compétences pour agir comme président de conseil 
de discipline.

L'indépendance et l'impartialité requises pour occuper un tel 
poste a par ailleurs partie liée avec un processus transparent 

Entente historique permettant la diffusion 
prochaine d'ordonnances collectives nationales

Le 25 mars dernier, à l'occasion d'une conférence de pres-
se tenue conjointement avec l'Ordre des pharmaciens du 
Québec, l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 
le Collège des médecins du Québec et l'Institut national 
d'excellence en santé et en services sociaux (INESSS), le 
ministre de la Santé et des Services sociaux a annoncé une 
entente qualifiée "d'historique" permettant la diffusion 
prochaine d'ordonnances collectives nationales visant les 
quatre situations cliniques suivantes: (a) l'hypertension 
artérielle, (b) le diabète, (c) l'anticoagulothérapie, et (d) la 
dyslipidémie (pour le suivi du "cholestérol").

Ces "ordonnances collectives nationales" seront acces-
sibles à tout le réseau de la santé du Québec sur le site de 
l'INESSS dès le 15 avril prochain.

Une ordonnance collective est une prescription donnée 
par un ou plusieurs médecins à un professionnel, ou un 
groupe de professionnels (dans ce cas-ci, les infirmières 
et infirmiers), permettant aux personnes habilitées 
d'entreprendre des mesures diagnostiques ou thérapeu-
tiques, d'effectuer des examens ou des tests, ou encore 
d'amorcer ou d'ajuster un traitement médicamenteux, 
sans que le patient n'ait préalablement à voir le médecin.

Elles permettent donc aux patients de bénéficier d'une 
meilleure accessibilité aux soins de santé et aident à 
libérer les médecins de certaines activités qui peuvent être 
aisément confiées à d'autres professionnels de la santé.
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de sélection et de renouvellement des mandats. « Ce proces-
sus de nomination doit favoriser la diversité à la présidence 
des conseils de discipline, rappelle Me Provencher. Il est en 
effet essentiel que les critères pour évaluer les candidats 
tiennent compte de la représentation des femmes et des 
groupes minoritaires et de la connaissance appropriée de la 
langue anglaise. Le système disciplinaire est une institution 
qui doit tenir compte de la population qu'il sert afin de main-
tenir, voire renforcer, la confiance du public. »

La déontologie des membres de conseils de discipline
Parmi les éléments importants prévus dans le projet de loi, on 
retrouve la proposition de soumettre les membres du conseil 
de discipline à un code de déontologie, comme le sont gé-
néralement tous les décideurs administratifs. Le Barreau sal-
ue cette intention du législateur, qui contribuera à renforcer 
la qualité de la justice disciplinaire et la confiance du public 
et des professionnels dans cette administration de la justice.

Une faille majeure est toutefois à signaler : aucun mécanisme 
de sanction n'est prévu afin de garantir l'observance du code 
de déontologie. Le Barreau du Québec juge impératif de 
prévoir un processus d'examen de plainte et de sanction, et 
signale qu'il est disposé à étudier cet aspect afin de suggérer 
le mécanisme le plus approprié. Le Barreau estime, enfin, que 
ce code de déontologie doit être adopté en même temps que 
le projet de loi et applicable dès l'entrée en fonction des pré-
sidents des conseils de discipline.

La protection du secret professionnel de l'avocat
Le projet de loi 17 contient une disposition visant l'échange 
de renseignements ou de documents utiles entre les syndics 
des différents ordres professionnels. Tout en comprenant les 
objectifs d'efficacité du système de contrôle disciplinaire que 
poursuit cette disposition, le Barreau croit qu'elle soulève 
cependant de graves difficultés et pourrait porter atteinte 
aux droits constitutionnels des citoyens à la protection du 
secret professionnel de l'avocat.

Les renseignements rassemblés par un syndic comprennent 
non seulement les informations qui lui sont communiquées 
par des tiers, mais aussi les renseignements et documents qui 
lui sont confiés par l'avocat. Ces derniers peuvent être pro-
tégés par le secret professionnel de l'avocat et le demeurent 
lorsque le syndic y a accès. La pierre angulaire de la défense 
des droits fondamentaux des citoyens est le secret profes-
sionnel de l'avocat. Celui-ci fait l'objet d'une protection con-
stitutionnelle et jurisprudentielle exceptionnelle.

Le Barreau recommande par conséquent qu'on évalue soi-

gneusement les enjeux de cette disposition et qu'on en 
mesure les impacts. Il est essentiel, estime l'Ordre, de circon-
scrire les éléments susceptibles d'être communiqués entre 
syndics, ainsi que les circonstances, les modalités et les per-
sonnes à qui de tels éléments ou renseignements pourraient 
être transmis. À cet égard, les lignes directrices édictées par 
la Cour suprême du Canada seraient certainement utiles.

Des juges administratifs du TAQ causent une 
interruption des débats au colloque du 15e

Par André Gagnon 

Des juges administratifs du 
TAQ ont causé une courte 
interruption des délibéra-

tions au colloque du 15e anni-
versaire de l’organisme dans un 
hôtel du Vieux-Montréal en se 
saisissant du micro à la reprise 
des travaux l’après-midi du 
vendredi, 22 mars 2013, pour 
faire part de leurs doléances 
aux invités en rapport avec leurs 

conditions de travail alors que la juge-présidente, Me 
Hélène de Kovachich, s’apprêtait à présenter la nou-
velle sous-ministre de la Justice, Me Nathalie Drouin, 
qui devait prendre la parole.  

Avec tact, la sous-ministre Drouin a accueilli avec un grain 
de sel cette intervention forcée, déclarant qu’elle préférait 
de beaucoup avoir en face d’elle ces opposants plutôt que 
de les affronter de façon détournée. Elle a dit comprendre 
leurs doléances, mais qu’elle devait faire avec une situa-
tion budgétaire difficile,  corsée, ajoutant que le ministère 
de la Justice du Québec, leur employeur, était bien au fait 
de leurs revendications salariales et de leurs réclamations 
relatives à leurs conditions de travail. 

Les délibérations ont ensuite continué sans autre pro-
blème tel que prévu en présence d’un panel réunissant 
l’ancien juge en chef de la Cour d’Appel du Québec, qui est 
retourné en pratique privée chez BCF, Me Michel Robert, 
du juge en chef adjoint de la Cour supérieure du Québec, 
M. André Wéry, et de Me Robert-Jean Chénier de Mc-
Carthy Tétrault qui dirige la section de litige en respon-
sabilité professionnelle médicale pour la plus importante 
association de médecins du Canada. Le débat, passionné 
à certains égards, a été animé par un praticien réputé de 
Joli-Cœur Lacasse, Me Denis Borgia, également membre 
du Barreau de Paris exerçant en droit européen.

Me Nathalie Drouin, 
sous-mimisntre de la Justice 
du Québec
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Les avocats François Dupuis et Ryan Hillier
se joignent au cabinet Blakes à Montréal

François Dupuis, avocat en services fi-
nanciers, exerce depuis 2005 dans le 
domaine du financement par emprunt 
et du droit transactionnel, incluant les 
valeurs mobilières. Il a fait sa marque 
en agissant avec succès tant pour le 
compte d’emprunteurs que de prêteurs 

dans le cadre d’opérations de financement. Il a œuvré tant 
en cabinet privé qu’en entreprise et a participé à plusieurs 
transactions et acquisitions. François possède une excel-
lente connaissance du droit bancaire. Il rejoint l’équipe des 
services financiers de Blakes.

Ryan Hillier est membre du Barreau du 
Québec depuis 2007 et a rapidement 
acquis une solide réputation d’avocat 
plaideur. Outre sa spécialisation en 
litige dans des milieux commerciaux 
variés, Ryan a également pratiqué 
dans les domaines du droit médical et 
du droit des assurances. Ryan Hillier se 

joint à l’équipe de litige commercial de Blakes.

ROBIC annonce la nomination de 
Catherine Bergeron à titre d’associée
 

Catherine Bergeron est avocate et 
agente de marques de commerce. Elle 
a débuté sa carrière chez ROBIC en 
effectuant un premier stage d’été en 
2000 et son stage de l’École du Bar-
reau du Québec en 2001. Catherine 
évolue depuis ce temps au sein du 

département des marques de commerce du cabinet. Elle 
se spécialise plus précisément la poursuite de demandes 
d’enregistrement, le litige et la gestion stratégique de por-
tefeuilles de marques de commerce. En marge de sa pra-
tique primaire en marques de commerce, elle conseille 
aussi les clients en matière de droit d’auteur et possède 
également une expertise dans la réglementation en matière 
d’emballage, d’étiquetage et de publicité de divers types 
de produits, dont les produits alimentaires et cosmétiques. 
Elle s’intéresse également aux questions d’exigences  
linguistiques.

D'un cabinet à l'autre

SM Avocats
 

Après avoir travaillé pour 
d’autres, Mélanie Zawahiri et 
Simona Nahra ont décidé de 
se lancer en affaires et dé-
marrer leur propre cabinet.

Mélanie Zawahiri a complété 
son baccalauréat en droit à 
l’Université de Sherbrooke, 
tout en s’impliquant dans 
plusieurs organisations reliées 

notamment à la faculté de droit. Elle a également réussi 
ses examens du Barreau à Sherbrooke pour ensuite revenir 
à ses racines à Laval. Son stage au sein du cabinet Nadeau 
Tremblay & associés a été très formateur en ce qu’elle a eu 
l’opportunité de pratiquer en litige civil, familial et pénal. 
Dès le début de son stage, elle allait à la Cour pour faire 
toutes sortes de représentations dans l’intérêt des clients. 
Quelques mois de pratique à son compte l’ont amené à 
joindre l’équipe de Larocque De Petrillo avocats, pour per-
fectionner ses connaissances en matières familiale et civile. 
Par la suite, après avoir monté tranquillement les échelons, 
elle a travaillé au sein du cabinet montréalais BCF avocats 
d’affaires, en pratiquant majoritairement en litige civil.

Simona Nahra a, quant à elle, complété son baccalauréat 
en droit à l’Université de Montréal, pour ensuite réussir ses 
examens du Barreau de Montréal. Tout comme son asso-
ciée, elle a eu la chance de faire un stage très formateur 
au sein de l’étude TRCM Avocats, en litige civil, familial et 
pénal/criminel. Depuis près de deux ans, elle faisait partie 
de l’étude légale de Nancy Provencher, à Mirabel. Dans son 
stage comme dans le cadre de la pratique privée, Simona a 
eu maintes occasions de plaider à la Cour, et ce surtout en 
droit familial.

Les connaissances que Mélanie et Simona ont acquises au 
sein des petits et des grands bureaux leur ont permises de 
réunir tous les aspects positifs de la pratique juridique chez 
SM Avocats, et leurs clients en profitent maintenant. Leur 
travail en équipe fera nettement une différence avec les 
autres cabinets. Ultimement, leur objectif est de pouvoir 
aider des gens qui en ont besoin, et ce à un prix raison-
nable. Elles sont convaincues qu’il existe une justice pour 
tous.

Mélanie Zawahiri et Simona Nahra
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SOQUIJ a 40 ans

D ans le cadre d’un événement organisé au 
Vieux-Port de Montréal, que la Société 
québécoise d’information juridique (SO-

QUIJ) a officiellement dévoilé sa nouvelle iden-
tité visuelle, SOQUIJ | Intelligence juridique. Le 
ministre de la Justice du Québec, monsieur Ber-
trand St-Arnaud, prenait part à cette soirée très 
attendue, où SOQUIJ a également présenté le 
prototype de son tout nouveau portail en ligne, 
qui promet de rendre l’information juridique plus 
accessible que jamais.
 
Avec son astérisque, SOQUIJ devient la source de 
toute chose en matière d’information juridique et 
en adoptant l’orange comme couleur corporative, 
l ’organisme témoigne de son dynamisme, de sa mo­
dernité et de son originalité.
 
Le Portail SOQUIJ, qui sera opérationnel cet automne, 
est le résultat de plusieurs mois d’exploration et de 
travail. Il remplacera le populaire environnement 
AZIMUT, offert sur le Web depuis déjà 15 ans, et 
promet une interface plus conviviale, de même que 
des données uniformisées.
 
L’élément phare en sera le service Recherche ju­
ridique, qui donnera désormais accès à plus d’un 
million de décisions rendues depuis les 50 dernières 
années et rassemblées dans une seule base de don­
nées. La magistrature, les juristes, le milieu uni­
versitaire, les journalistes spécialisés ainsi que le 
grand public apprécieront cet accès simplifié aux 
sources du droit.
 
« Le nouveau Portail SOQUIJ est le fruit d’inves­
tissements technologiques considérables et de 
l’expertise exceptionnelle de nos employés, note 
monsieur Claude Paul-Hus, directeur général de SO­
QUIJ. Il répond aux besoins énoncés par notre clien­
tèle lors de nos consultations. Il fournira toujours 

l’information juridique la plus complète au Québec, 
mais il permettra aussi la consultation en mode  
mobilité, à partir de n’importe quel appareil. »
 
«  En matière d’accessibi l i té à l ’ information  
jur idique,  SOQUIJ fait  part ie de la solution depuis 
35 ans et continuera sans doute avec le nouveau 
site dévoi lé aujourd'hui .  J 'applaudis cette init ia­
tive favorisant l 'accessibi l i té à la just ice qui doit 
être au cœur de nos préoccupations » ,  a déclaré 
monsieur Bertrand St-Arnaud, ministre de la  
Justice.
 
Créée en 1976 à l ’ initiative de l ’Assemblée natio­
nale du Québec, SOQUIJ recueille, analyse, enrichit 
et diffuse l ’ information juridique provenant des 
tribunaux et des institutions, à l ’ intention des mi­
lieux juridiques, des affaires et du travail .  Elle aide 
également le grand public à mieux comprendre le 
droit.  Son travail fait du Québec la province cana­
dienne qui compte le plus grand nombre de déci­
sions juridiques diffusées en ligne.

Claude Paul-Hus, directeur général de la SOQUIJ, 
Bertrand St-Arnaud, ministre de la Justice du Québec, Me Guy Mercier, président du 

Conseil d’administration de la SOQUIJ.
Crédit photo : Frédéric Coulombe
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J’aspire, avec vous, à amen-
er notre Barreau plus loin. 
Après 25 ans d’une pratique 

du droit diversifiée et d’une im-
plication soutenue auprès de 
mon ordre professionnel, je sou-
haite apporter mon expérience, 
mon engagement et ma détermi-
nation au service des avocats et 
avocates du Québec.

Au cours des années qui viennent, notre Barreau sera con-
fronté à des enjeux importants. J’ai une connaissance de ces 
enjeux, et une vision pour les aborder, avec responsabilité, ri-
gueur, et conviction, dans un esprit de fraternité.

Par sa mission, le Barreau agit sur trois grands axes : la vigie de 
l’exercice de la profession, la promotion d’une société fondée 
sur le droit, et le soutien de ses membres dans l’exercice de 
leur profession.

Quant à la protection du public, il va de soi que l’École du 
Barreau, l’Inspection professionnelle et le Bureau du syndic y 
occupent un rôle de premier plan. Le Barreau doit répondre à 
ses devoirs avec responsabilité et diligence. Pour bien remplir 
son rôle, la prévention doit être au cœur de l’action de l’Ordre.

Quant à la défense d’un État de droit, le Barreau constitue 
une institution phare de notre société, qui doit être garante 
du respect des libertés individuelles et des droits collectifs. 
Ses interventions doivent refléter son indépendance et être 
empreintes de rigueur, et s’inscrire dans la recherche du bien 
commun.

Afin de soutenir ses effectifs dans l’exercice de leur profession, 
le Barreau doit reconnaître l’importance de chacun de ses 
membres, dans la diversité de leur pratique et de leurs lieux 
d’exercice. Ils incarnent chacun le visage de la justice auprès 
des citoyens du Québec. Le Barreau doit aussi trouver un dé-
nominateur commun à son action et développer le sentiment 
d’appartenance, notamment par un effort de communication 
plus soutenu. Le Barreau doit continuer d’innover en matière 
de formation continue et identifier de nouvelles façons de re-
joindre ses membres, au diapason des nouvelles technologies.

Les finances du Barreau 
doivent être réorganisées  

Me Julie Latour, candidate 
à la vice-présidence du 

Barreau du QuébecBernard Synnott , avocat 
chez Fasken Martineau 
à Montréal, a fait une 

campagne de terrain traversant 
le Québec de long en large pour 
aller à la rencontre des mem-
bres et s’enquérir de leurs be-
soins. Son cheval de bataille  : 
l’assainissement des finances 

du Barreau du Québec qui selon lui commencent à in-
quiéter sérieusement les membres ainsi que la formation 
professionnelle continue qui coûte de plus en plus cher 
aux membres et aux grands cabinets.

 Pour son seul cabinet, cette année, la formation continue 
gratuite dispensée aux clients coûte 60,000 $ additionnels 
à Fasken Martineau, dit-il, ce qui est un non sens !

Cette année, la couverture d’assurance responsabilité 
obligatoire du Barreau doublera à cause des nombreuses 
réclamation s au Fonds d’assurance indemnité qui ont con-
nu une augmentation considérable que tous les membres 
doivent absorber et qui se traduit par des augmentations de 
cotisations verdu simple au double par rapport aux années 
passées, a-t-il déclaré au magazine Le Monde Juridique au 
cours d’une brève interview.   

Il en va de même pour le coût de la formation profession-
nelle obligatoire du Barreau du Québec qui selon Me Syn-
nott doit être revue. Il estime que la formule doit être re-
vue, améliorée  entièrement afin de satisfaire aux besoins 
des membres partout au Québec où elle est dispensée.

Deux candidats, tous deux anciens bâtonnier du Barreau 
de Montréal, respectivement, Me Bernard Synnott (1987) 
et, Me Julie Latour (1988), avocate aux affaires juridiques 
de Loto-Québec à Montréal depuis de nombreuses années, 
briguent les suffrages à la vice-présidence du Barreau du 
Québec. La vice-présidence mène normalement sans élec-
tion au poste de Bâtonnier du Québec l’année suivante.

Le scrutin se fait par la poste. Plus de 24,000 avocates et 
avocats ont droit d’exercer  leur. Le dépouillement su scru-
tin aura lieu en avril.
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Décès de Bernard A. Roy

Bernard A. Roy (1940 - 2013) Bernard A. Roy, BA 
LLL CR Ad. E., le plus jeune fils de feu Joseph et 
Kathleen (Coote) est décédé paisiblement mercredi 

le 13 mars 2013. 

Bernard souffrait d’une forme sévère de myélome multiple 
depuis deux ans et demi. Il a passé ses dernières six se-
maines de vie d’abord à l’Hôpital Thoracique de Montréal 
puis à l’Hôpital Général de Montréal où il a été entouré par 
sa famille. 

Natif de la ville de Québec, il a fait son droit à l’Université 
Laval et son stage à Montréal avant de se joindre à l’étude 
légale Ogilvy Renault, maintenant appelée Norton Rose Can-
ada s.e.n.c.r.l., en 1966 comme membre du groupe Litiges. 
Expert en droit civil, commercial et administratif, il a sou-
vent été médiateur et arbitre.  C’est ainsi que lors de la crise 
d’Oka, il a été négociateur en chef avec le Conseil de bande 
de Kanasetake. Bien que n’ayant jamais été actif en politique 
auparavant, il a été Secrétaire principal du Premier Minis-
tre du Canada, le Très Honorable Brian Mulroney de 1984 
à 1988, confrère à la faculté de droit et ami de toujours. R

enommé pour son intelligence, sa mémoire tout à fait excep-
tionnelle et des talents uniques de communicateur, il a été 
procureur en chef pour la Commission Poitras ainsi que plus 
récemment pour la Commission Gomery. Il fut très sollicité 
par les médias en raison de sa capacité d’analyse, son juge-
ment sûr et son sens de l’humour. 

Sa pratique du droit l’a conduit à siéger sur de nombreux 
conseils d’administration tels que Metro, Imasco, Domtar, 
Noranda, Trizec, Intrawest, CN et World Point Terminals 
compagnie appartenant à son cher ami, Tony Novelly. 

Comme montréalais engagé, il a grandement contribué au 
développement de sa ville ainsi qu’à ses activités culturel-
les, sociales et philanthropiques. C’est ainsi qu’il a présidé 
la Chambre de commerce de Montréal et la Société du 
Vieux Port de Montréal ainsi que le Conseil d’administration 
de l’Hôpital Royal Victoria, l’École nationale du Théâtre du 
Canada. Il fut aussi membre du Conseil d’administration de 
l’OSM. 

Bernard était une personne sociable et très active dans les 
sports. Il a joué au hockey pour l’équipe du Rouge et Or de 
son université. Il adorait le ski alpin; le patinage à roues 
alignées et le tennis. La musique baroque et le jardinage à 
Montréal, à Bromont et en Floride étaient ses activités de fin 
de semaine préférées auxquelles s’ajoutait la lecture de ses 
journaux dont il était très friand. 

Il laisse dans le deuil son épouse adorée, Marianne Ignacz, 
qui l’a supporté et l’a entouré au long de sa maladie, son 
frère Claude (Simone St-Germain), son beau-frère Joseph 
Ignacz (Catherine Luu) et sa belle-maman, Eva Ignacz. Lui 
survivent aussi sa belle-soeur, Rosine Lallemand, épouse de 
feu son frère, Roddy Roy, ainsi que son fils Philippe et de 
nombreux neveux et nièces : Sophie Roy (Don Nicholson), 
Brigitte Roy (Jeff Mains), Geneviève Roy (Jeff Corrigan), 
Louis Roy (Madeleine Rochette), Andrée Roy (Jake Vaughan) 
et Alexandre Ignacz. Son large cercle d’amis et de collègues 
pleurent son décès. 

Son souvenir et ses contributions à notre société et à 
son pays lui survivront. La famille remercie le Dr Michael  
Sebag pour son dévouement, son empathie et ses soins ex-
emplaires ainsi que le personnel du service d’hématologie-
oncologie et de l’unité d’hospitalisation à l’Hôpital Général 
de Montréal. Nos remerciements aussi au Dr Jean Bourbeau 
et à son équipe de l’Hôpital Thoracique de Montréal pour la 
qualité des soins au cours des dernières années. La famille 
tient à remercier aussi le Dr David Mulder pour son appui.
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Le nouveau cabinet Dentons défie
le statu quo dans le monde juridique

Aujourd’hui marque le lancement public de  
Dentons, nouveau cabinet d’avocats mondial 
soucieux de donner à ses clients une longueur 

d’avance sur la concurrence sur des marchés de plus en 
plus complexes et interreliés.

Issu du regroupement de Salans LLP, cabinet d’avocats in-
ternational, de Fraser Milner Casgrain S.E.N.C.R.L. (FMC), 
cabinet d’avocats canadien, et de SNR Denton, cabinet 
d’avocats international, Dentons a l’ambition de défier 
le statu quo dans le monde juridique en vue d’offrir sans 
relâche à ses clients des services hors pair et des solutions 
créatives. Voici ce qui distingue le cabinet :

Dentons est polycentrique : 
Il n’a ni siège social ni culture nationale dominante. Il of-
fre à ses clients les services de gens de haut calibre, aux 
origines et aux formations diverses, qui connaissent tous 
les types de droit, y compris le droit civil, la common law 
britannique et américaine, le droit musulman et le droit 
chinois. Notre modèle polycentrique nous permet d’aider 
nos clients à s’adapter à la nouvelle dynamique du marché 
mondial.

Dentons offre des solutions pragmatiques : 
Plutôt que des analyses juridiques théoriques ou des so-
lutions vagues, Dentons donne des conseils pertinents et 
pragmatiques qui permettent de conclure une opération ou 
de régler un différend.

Le succès de Dentons est fonction 
des services qu’il fournit : 
Quels que soient l’envergure ou les objectifs du client,  
Dentons lui prête l’attention dont il a besoin et qu’il mérite.

Comptant plus de 2 500 avocats et professionnels œuvrant 
dans 79 bureaux répartis dans 52 pays en Afrique, en 
Asie-Pacifique, au Canada, en Asie centrale, en Europe, 
au Moyen-Orient, en Russie et dans la CEI, au Royaume-
Uni et aux États-Unis, Dentons regroupe des gens du plus 

haut calibre aux confins des régions, des secteurs d’activité 
et de l’exercice du droit. Le nouveau site Web du cabinet 
(dentons.com) met à votre disposition un outil dynamique, 
facile à utiliser, qui illustre comment Dentons réunit une 
équipe d’avocats et de professionnels qui vous offriront des 
services taillés sur mesure, grâce à leur connaissance ap-
profondie de 24 secteurs d’activité et de l’expérience qu’ils 
ont acquise dans 38 champs de pratique.

Dentons prévoit rivaliser avec l’élite des cabinets d’avocats 
mondiaux en permettant à ses clients de compter sur un 
plus grand nombre d’avocats et de services à un plus grand 
nombre d’endroits, allant ainsi dans le sens de l’évolution 
de l’exercice du droit à l’échelle mondiale.
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Mérite du Barreau du Québec

Trois avocats et un cabinet reçoivent un 
Mérite du Barreau du Québec

Le Barreau du Québec est fier d’annoncer les lauré-
ats des prix Mérite du Barreau en 2013, une dis-
tinction visant à souligner l’engagement profes-

sionnel de certains de ses membres. Cette année, les 
prix Mérite sont remis à Me Jean-François Arteau, Me 
Pierre-Claude Lafond et Me Pascal Paradis. Le Mérite du 
Barreau souligne, entre autres, l’accomplissement d’un 
haut fait professionnel, le dévouement à la cause du 
Barreau du Québec, l’engagement dans la défense des 
intérêts de la justice ou l’engagement social.

Le Mérite Conciliation travail-famille est quant à lui 
décerné au cabinet Cain Lamarre Casgrain Wells afin de 
souligner les efforts déployés par cette entreprise pour 
concilier la réalité professionnelle et la vie de famille de 
ses employés.

Me Jean-François Arteau : 
Un engagement social exceptionnel 
auprès des Inuits du Nunavik
Membre du Barreau depuis 1993, Me Jean-
François Arteau a notamment été directeur 
général adjoint et chef du contentieux de 

l’Administration régionale Kativik, puis conseiller juridique 
et adjoint exécutif au président de la Société Makivik. Ces 
deux postes lui ont permis de jouer un rôle-clé, durant 
près de quinze ans (1998 à 2012), dans le développement 
de politiques et de stratégies qui ont eu un grand impact 
auprès des communautés Inuits du Nunavik et au niveau 
international.

Me Pierre-Claude Lafond : 
Une contribution doctrinale à 
l’avancement du droit et de la justice
Professeur à l’UQÀM (1988 à 2009) et à 
l’Université de Montréal depuis 2009, cher-
cheur et avocat, admis au Barreau en 1979, 

Me Pierre-Claude Lafond a contribué de façon exception-
nelle, par ses travaux scientifiques, son savoir-faire de 
pédagogue et son engagement social, à promouvoir une 
justice de qualité qui soit accessible pour tous.

Me Pascal Paradis : Le cœur et les bras 
d’Avocats sans frontières Canada (ASFC)
Me Pascal Paradis, membre du Barreau 
depuis 1994, était un jeune associé spécialisé 
dans les transactions commerciales interna-
tionales au sein d’un grand cabinet lorsqu’il 

a fondé, en 2002 et avec deux collègues, l’organisme Avo-
cats sans frontières Canada. Il a alors quitté une situation 
lucrative pour se consacrer, bénévolement et au départ sans 
compensation financière, à la mise sur pied d’une organisa-
tion vouée au soutien de la défense des droits humains des 
groupes ou des personnes vulnérables. De ce singulier ex-
emple d’engagement a résulté un succès pour la justice qui 
fait rayonner le monde juridique québécois et canadien.

Mérite Conciliation travail-famille
Cain Lamarre Casgrain Wells : 
engagement et ouverture aux  
réalités familiales
Le Mérite Conciliation travail-famille vise à 
souligner et à faire connaître des solutions 
implantées avec succès dans les milieux de 

travail. Il est remis cette année au cabinet Cain Lamarre Cas-
grain Wells qui emploie 163 avocats répartis dans 16 villes, à 
travers des bureaux qui regroupent entre deux et 35 profes-
sionnels, selon les endroits. Parce que le cabinet a une struc-
ture organisationnelle où les besoins en matière de concili-
ation travail-famille et les ressources en place varient, Cain 
Lamarre Casgrain Wells a opté pour une approche sur une 
base individuelle et selon la situation familiale de chacun.

Les avocats des centres jeunesse 
obtiennent la parité salariale
Une entente de principe négociée par les syndicats représentant 
les 120 avocates et avocats des centres jeunesse du Québec et le 
gouvernement est intervenue. En vertu de cet accord, ils obtien-
nent, tel que réclamé, la parité salariale avec leurs collègues de 
la Couronne, de l'aide juridique et des autres organismes gouver-
nementaux. Les avocats des centres jeunesse étaient les seuls 
du secteur public provincial à ne pas avoir reçu la bonification 
salariale de 15 % acquise précédemment par leurs confrères et 
leurs consœurs.

Me Gaston Desrosiers
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Faisons la lumière sur l’affaire 
de «La Bataille de Londres»
Par André Gagnon

Une commission d’enquête du Québec devrait se rendre   
à Londres et à Ottawa pour faire la lumière sur ce 
qui pourrait être qualifié de «  scandale historico- 

judiciaire  » concernant les tractations entre Londres et  
Ottawa sous le gouvernement Trudeau en rapport avec 
la Charte des droits et le rapatriement et la réforme de la  
Constitution canadienne de 1981.

Que l’auteur du livre-choc, «La Bataille de Londres», l’historien 
Bastien veuille bien déposer sa documentation  entre les mains 
de ladite commission d’enquête et qu’un bataillon d’historiens 
se mettent à pied-d’œuvre pour fouiller toutes les sources docu-
mentaires tant canadiennes que londoniennes, les archives d’Etat 
du Canada, du Conseil privé d’ici, du Québec, du Royaume-Uni 
afin de trouver les références et les preuves précises et d’établir 
la vérité sur cette question dont dépend la crédibilité d’un Etat, 
l’Etat fédéral canadien, celui du Royaume-Uni ainsi que le res
pect de la «nation québécoise» reconnue par les institutions fé-
dérales depuis l’avènement du gouvernement Harper. 

Que l’on convainque le gouvernement du Royaume-Uni de col-
laborer pleinement avec cette commission dans le but de fournir 
tout l’éclairage possible sur les tractations qui auraient eu lieu 
entre l’ancien juge en chef de la Cour suprême du Canada, un de 
ses juges et des ministres et membres de la chambre des Lords 
britannique au sujet du rapatriement de la constitution cana-
dienne et le premier ministre Pierre Elliott Trudeau et les émis-
saires de son gouvernement.   

Il faut faire la lumière sur les agissements du juge en chef de la 
Cour suprême du Canada, Bora Laskin et d’au moins un aure juge 
sous sa juridiction en 1981-82. Il en va de la réputation de la plus 
haute cour du Canada et du gouvernement Trudeau à l’époque 
de la commission des faits troublants afin d’en établir la véracité. 

L’époque de la conférence constitutionnelle de 1981 et des dis-
cussions fédérales-provinciales autour de la future Charte ca-
nadienne des droits et libertés à être insérée, «enchâssée» dans 
la Constitution canadienne doit être fouillée. Quel dommage, 
quelle honte  ce serait de découvrir qu’avant même son adoption 
cette Charte, l’esprit de cette Charte, aurait pu avoir été violée 
par ceux-là même qui voulaient la mettre au service des citoyens 
canadiens et québécois ceux-là même qu’on aurait voulu flouer, 
selon ce que semble indiquer le livre «La Bataille de Londres».

Il faut saluer publiquement et remercier l’historien Bastien 
d’avoir suivi des filons historiques quoi que récents au Canada 
et en Angleterre et d’avoir fait preuve d’enquêteur anonyme, 
issu d’une très grande discipline, l’histoire avec un grand H, 
et d’avoir ouvert un champ  d’investigation fécond, peu utilisé 
et qu’à peu près seuls des avocats, juristes  et légistes osaient 
aborder avec confiance. Les constitutionnalistes se sont fait 
damer le pion de façon spectaculaire. Peut-être craignaient-ils 
en découvrant ce que l’on pourrait qualifier de pot-aux-roses, 
que leur carrière professionnelle puisse en prendre un coup fa-
tal. Loin de nous l’idée de leur faire un procès d’intention car ils 
ont prouvé par ailleurs leur grande utilité en faisant l’exégèse 
de textes et d’ententes constitutionnelles à maintes reprises. 

Si Québec (cela va de soi), décide d’établir une commission 
d’enquête impartiale, on devra faire attention de ne pas y gliss-
er de juges (sauf à la retraite) car ils pourraient être  automa-
tiquement  en voie d’être en conflit d’intérêt en cas d’évocation 
devant les tribunaux ou de appels pourraient être logés par 
certaines parties qui pourraient avoir intérêt à bloquer, faire 
dérailler  ce processus vital pour une nation qui veut aller au 
fond des choses. Il faut connaître la vérité, savoir ce que cer-
tains éminents personnages ont tenté de faire s’il y a lieu pour 
notre bien commun et comment ils s’y sont pris pour en arriver 
à leurs fins. 

La fin justifie les moyens. Pour qui, pour quoi ? Le peuple du 
Québec (et du Canada) a droit de savoir ce qu’on a fait ou voulu 
faire en son nom. Quel qu’en soit le coût financier. S’il s’avérait 
que le gouvernement du Canada, que le juge en chef de la Cour 
suprême du Canada de l’époque l’Honorable Bora Laskin et un 
ou des juges de sa Cour et de très hauts-fonctionnaires du Con-
seil Privé du Canada et le premier ministre du Canada, Pierre 
Elliott Trudeau; ont commis des gestes répréhensibles, il sera 
toujours temps après avoir trouvé les faits de façon à prouver 
hors de tout doute leurs agissements d’envoyer la facture au 
gouvernement du Canada ! 

Le Bâtonnier du Barreau du Québec Nicholas Plourde, a bien fait 
de sonner l’alarme.  Le Barreau se sent interpelé car il s’agit ici 
d’une question de droit dont il assure publiquement la garde en 
vertu de sa loi constitutive : Le Barreau doit travailler a creuser 
cette affaire avec acharnement car il en va de sa crédibilité 
et de celle des institutions dont le Parlement et l’Assemblée 
Nationale qui font les lois et assurent la bonne direction des 
législations qu’ils adoptent.
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certifié. L’assurance auto n’est pas offerte au Manitoba, en Saskatchewan ni en Colombie-Britannique, où il existe des régimes d’assurance gouvernementaux. Les clauses et modalités relatives aux protections décrites sont 
précisées au contrat d’assurance. Certaines conditions et exclusions s’y trouvent.
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